
21Nº 101  Septembre  2022 BDEI

Perspectives

Fany Lalanne
Rédactrice en chef

BDEI 2990

Contentieux spécial des 
installations classées 
(Année 2022 – 1er semestre)

Cette chronique comporte une sélection commentée de différents arrêts rendus au 
cours du premier semestre de l’année 2022, dans le domaine du contentieux spécial 
des installations classées. 

I.-  Sur les conditions de 
recevabilité des requêtes

Intérêt à agir et recevabilité d’une 
intervention

CAA Nantes, 10 juin 2022, 
n° 21NT01462 ; CAA Lyon, 9 juin 2022, 
n° 20LY01669 ; CAA Douai, 31 mai 2022, 
n° 21DA00190 ; CAA Lyon, 10 février 
2022, n° 19LY01937 ;CAA Bordeaux, 
31 mai 2022, n° 19BX04905 : au cours 
du premier semestre 2022, plusieurs déci-
sions ont porté sur la recevabilité de tiers 
à former une intervention ou à former un 
recours de plein contentieux contre une 
autorisation d’exploiter une installation 
classée. 

Concernant le premier point, on rappellera 
que dans un arrêt ancien (Ce, Ass., 2 juill. 
1965, n° 38804), le Conseil d’État a consi-
déré que « dans les litiges de plein conten-
tieux, sont seules recevables à former une 
intervention, les personnes qui se prévalent 
d’un droit auquel la décision à rendre est 
susceptible de préjudicier ». Cette solution 
est fréquemment rappelée par les juridic-
tions administratives (pour une illustra-
tion récente, v. CAA Nantes, 6 juill. 2018, 
n° 17Nt01503). par ailleurs, en vertu des 
dispositions du I de l’article L. 514-6 du 

Code de l’environnement, les litiges contre 
les autorisations d’exploiter une installa-
tion classée relève du contentieux de pleine 
juridiction. Il s’ensuit qu’est « recevable à 
former une intervention devant le juge du 
fond comme devant le juge de cassation, 
toute personne qui justifie d’un intérêt suf-
fisant eu égard à la nature et à l’objet du 
litige. S’agissant d’un litige portant sur une 
autorisation délivrée au titre de la police des 
installations classées, devenue autorisation 
environnementale, l’intérêt d’un tiers à in-
tervenir au soutien d’une demande d’annula-
tion d’une telle autorisation doit s’apprécier 
compte tenu des inconvénients et dangers 
que présente l’installation en cause, ap-
préciés notamment en fonction de la situa-
tion de l’intervenant et de la configuration 
des lieux » (CAA marseille, 26 avr. 2019, 
n° 17mA00586 : bDeI n° 83/2019, 2518, 
note Gillig D.). Cette solution est appliquée 
dans les décisions sélectionnées.

Lorsque l’intervention volontaire est for-
mée par une association, son intérêt à in-
tervenir au soutien du recours principal doit 
donc être apprécié au regard de son objet 
statutaire, au même titre qu’un recours 
en annulation qu’elle introduirait directe-
ment contre une autorisation d’exploiter 
une installation classée (CAA marseille, 
10 nov. 2015, n° 14mA01468 ; CAA Nantes, 
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2 avr. 2020, n° 19Nt02640 ; CAA Nantes, 2 avr. 2020, 
n° 19Nt02640, bDeI n° 89/2020, n° 2651, note Gil-
lig D. ; CAA Nancy, 1er oct. 2020, n° 18NC02409, bDeI 
n° 92/2021, n° 2728, note Gillig D.). en l’espèce, la CAA 
de Nantes considère que l’association qui a formé une 
intervention a intérêt à intervenir contre l’autorisation 
d’exploiter un parc éolien composé de sept aérogénéra-
teurs d’une hauteur en bout de pale de 180 mètres sur le 
territoire des communes de Saint-Aignan et Jauzé, dès lors 
qu’en vertu de l’article 2 de ses statuts, elle a pour objet 
« de protéger les paysages, les espaces naturels, le patri-
moine bâti et les conditions de vie des habitants de St Ai-
gnan, de Jauzé et des communes environnantes contre les 
nuisances dues aux installations industrielles (…) et no-
tamment contre toute implantation d’éoliennes dans le-
dit secteur » (CAA Nantes, 10 juin 2022, n° 21Nt01462).

S’agissant du second point, le Conseil d’État a posé le prin-
cipe selon lequel « il appartient au juge administratif (...) 
d’apprécier si les tiers personnes physiques qui contestent 
une décision prise au titre de la police des installations clas-
sées justifient d’un intérêt suffisamment direct leur donnant 
qualité pour en demander l’annulation, compte tenu des in-
convénients et dangers que présente pour eux l’installation 
en cause, appréciés notamment en fonction de la situation 
des intéressés et de la configuration des lieux ». Cette so-
lution repose sur les dispositions des articles r. 514-3-1 
du Code de l’environnement aux termes duquel « les dé-
cisions mentionnées au I de l'article (...) L. 514-6 peuvent 
être déférées à la juridiction administrative (...) par les tiers 
intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que 
le fonctionnement de l’installation présente pour les inté-
rêts mentionnés aux articles (...) L. 511-1 dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication 
ou de l’affichage de ces décisions » et L. 514-6 du même 
code selon lequel « les décisions prises en application des 
articles L. 512-7-3 à L. 512-7-5, L. 512-8, L. 512-12, L. 512-
13, L. 512-20, L. 513-1, L. 514-4, du I de l’article L. 515-
13 et de l’article L. 516-1 sont soumises à un contentieux 
de pleine juridiction » (Ce, 13 juill. 2012, n° 339592 et 
340356 ; CAA Nantes, 27 nov. 2020, n° 19Nt04530 ; 
CAA bordeaux, 3 nov. 2020, n° 18bX01712). Cette solu-
tion conduit la CAA de Lyon à rejeter le recours formé par 
des tiers à l’encontre d’une autorisation préfectorale d’ex-
ploiter un parc éolien composé de huit aérogénérateurs 
et de trois postes de livraison au motif que la seule cir-
constance qu’ils habitent à environ un kilomètre de l’éo-
lienne la plus proche ne permet pas d’établir une lésion 
directe de leur situation individuelle leur donnant qualité 
à agir (CAA Lyon, 9 juin 2022, n° 20LY01669). pour des 
raisons similaires, l’irrecevabilité de la requête formée 
contre une autorisation d’exploiter huit aérogénérateurs 
de 180 mètres de hauteur a été prononcée par la CAA de 
Douai au motif que ces derniers seront implantés à plus 
de 4 kms de la propriété des requérants et qu’ils ne se-
ront partiellement visibles que depuis certaines pièces 
de leur bâtiment d’habitation. La cour précise que la cir-

constance que plusieurs éléments de cette propriété sont 
inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments 
historiques est indifférente (CAA Douai, 31 mai 2022, 
n° 21DA00190). en revanche, des personnes occupant des 
bâtiments situés à 600 mètres en contrebas des éoliennes 
les plus proches justifient d’un intérêt à agir contre l’au-
torisation d’exploiter ces aérogénérateurs « en raison de 
la forte visibilité des éoliennes depuis leurs habitations » 
(CAA Lyon, 10 févr. 2022, n° 19LY01937).

C’est également un contentieux portant sur une autori-
sation environnementale délivrée par le préfet pour l’ex-
ploitation d’un parc éolien qui a donné l’occasion à la CAA 
de bordeaux de prendre position sur la recevabilité d’un 
département à contester une telle autorisation (CAA bor-
deaux, 31 mai 2022, n° 19bX04905). 

L’intérêt jurisprudentiel de cette décision est signalé par son 
classement en C+. S’agissant d’un recours formé par une 
collectivité territoriale, la Cour rappelle qu’elle doit justi-
fier d’un intérêt suffisamment direct et certain lui donnant 
qualité pour en demander l’annulation, compte tenu des 
inconvénients et dangers que présente pour elle l’installa-
tion en cause, appréciés notamment en fonction de leur 
situation, de la configuration des lieux et des compétences 
que la loi leur attribue. C’est essentiellement au regard de 
ces compétences que la Cour examine si le département est 
recevable à contester l’autorisation d’exploiter en cause. 
tout d’abord, la compétence du département en matière 
de promotion des solidarités et de la cohésion territoriale 
qui lui est conféré par l’article L. 3211-1 du Code général des 
collectivités territoriales n’est pas de nature à lui conférer 
un intérêt direct à demander l’annulation de cette autori-
sation. et ce alors même que le territoire du département 
accueillerait un nombre de parcs éoliens relativement plus 
important que la plupart des autres départements et que 
le nord du département, concerné par le projet éolien en 
cause en accueillerait beaucoup plus que le sud. ensuite, la 
Cour considère que les dispositions de l’article L. 1111-2 du 
Code général des collectivités territoriales ne confèrent au-
cune compétence au département en matière d’aménage-
ment du territoire, d’utilisation rationnelle de l’énergie et 
de protection de l’environnement, mais qu’elles se bornent 
à leur donner vocation à agir dans le sens de la promotion 
des intérêts qu’elles visent. elle ajoute qu’en outre, l’aména-
gement du territoire n’est pas au nombre des intérêts pro-
tégés par l’article L 511-1 du Code de l’environnement. De 
même, les compétences dont le département est attribu-
taire en matière d’action sociale, de développement social, 
de contribution à la résorption de la précarité énergétique, 
d’autonomie des personnes et de solidarité des territoires, 
en vertu de l’article L. 1111-9 du Code général des collecti-
vités territoriales, ne lui donnent aucune compétence dans 
les domaines d’action relatifs intérêts visés à l’article L 511-1 
du Code de l’environnement. en définitive, ce n’est qu’en 
cas d’atteinte aux compétences exercées par le départe-
ment en matière de protection des espaces naturels sen-
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sibles, ou en matière de tourisme, que celui-ci pourrait se 
voir reconnaître un intérêt pour agir contre un parc éolien 
implanté sur son territoire. en effet, d’une part, l’article 
L. 113-8 du Code de l’urbanisme donne compétence au 
département « pour élaborer et mettre en œuvre une po-
litique de protection, de gestion et d’ouverture au public 
des espaces naturels sensibles, boisés ou non, destinée à 
préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux 
naturels et des champs naturels d’expansion des crues et 
d’assurer la sauvegarde des habitats naturels ». mais en 
l’espèce, le projet éolien critiqué ne portait atteinte à 
aucun espace naturel sensible. D’autre part, le Code du 
tourisme donne compétence aux départements pour éla-
borer et mettre en œuvre une politique touristique sur 
leurs territoires. toutefois et là encore, le département 
requérant n’a pas établi que le projet éolien en litige était 
susceptible de porter atteinte à sa politique touristique ou 
à un élément de son patrimoine, ou encore à son image. 
Il faut donc retenir de cet arrêt qu’un département qui ne 
se prévaut pas d’un risque d’atteinte à un espace naturel 
sensible au sens de l’article L. 113-8 du Code de l’urba-
nisme, à son patrimoine ou à sa politique en matière de 
tourisme, n’a pas, en l’absence de compétence générale 
des départements en matière de protection de l’environ-
nement, intérêt à agir contre une autorisation environne-
mentale. 

II.-  Sur les règles de procédure 
contentieuse spéciales

A. Sur le non-lieu à statuer

CAA Lyon, 2 mars 2022, n° 21LY02773 : dans un arrêt 
de principe de 2014 rendu aux conclusions conformes de 
Xavier de Lesquen (Ce, 17 déc. 2014, n° 364779 : bDeI 
n° 55/2015, n° 1859), le Conseil d’etat a considéré que si, 
lorsque l’autorité administrative prend, pour l’exécution 
d’une décision juridictionnelle d’annulation, une nouvelle 
décision permettant l’exploitation d’une installation clas-
sée ayant un caractère provisoire, le recours dirigé contre 
cette décision juridictionnelle conserve son objet, il en 
va autrement en cas d’intervention d’une nouvelle déci-
sion définissant entièrement les conditions d’exploitation 
de l’installation et dépourvue de caractère provisoire, 
se substituant à la décision initialement contestée. L’in-
tervention de ce nouvel acte, qu’il ait ou non acquis un 
caractère définitif, prive d’objet la contestation de la pre-
mière décision, sur laquelle il n’y a, dès lors, plus lieu de 
statuer (pour des applications récentes de cette solution, 
v. notamment CAA Douai, 19 nov. 2019, n° 17DA02037 
et CAA marseille, 4 nov. 2019, n° 17mA00265, bDeI 
n° 86/2020, n° 2593, note Gillig D. ; CAA paris, 10 déc. 
2020, n° 19pA02716, bDeI n° 92/2021, n° 2728, note 
Gillig D. ; CAA Nancy, 1er juin 2021, n° 19NC01373, bDeI 
n° 95/2021, n° 2807, note Gillig D.) C’est cette solution 

classique qui est appliquée dans la présente affaire par 
la CAA de Lyon, saisie d’un recours contre un jugement 
ayant annulé un récépissé de déclaration et autorisé le 
déclarant à poursuivre, à titre provisoire, l’exploitation 
de son élevage canin dans l’attente de la régularisation 
de son dossier de déclaration. La Cour constate en effet 
qu’à la suite de cette annulation, le déclarant a déposé 
un nouveau dossier de déclaration au titre de la rubrique 
2120-2 de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l’environnement pour son élevage canin 
à laquelle le préfet ne s’est pas opposé. Cette décision, qui 
ne revêt pas un caractère provisoire, a permis au déclarant 
de commencer l’exploitation de son installation. par suite, 
le recours contre le récépissé de déclaration initial est de-
venu sans objet.

B.  Sur la date d’appréciation du respect  
des règles de forme et procédure  
et des règles de fond

CAA Douai, 8 février 2022, n° 21DA00395 : il appar-
tient au juge du plein contentieux des installations clas-
sées pour la protection de l’environnement d’apprécier 
le respect des règles de procédure régissant la demande 
d’autorisation au regard des circonstances de fait et de 
droit en vigueur à la date de délivrance de l’autorisation. 
par ailleurs, les obligations relatives à la composition du 
dossier de demande d’autorisation d’une installation clas-
sée relèvent des règles de procédure. en outre, les inexac-
titudes, omissions ou insuffisances affectant ce dossier ne 
sont susceptibles de vicier la procédure et ainsi d’entacher 
d’irrégularité l’autorisation que si elles ont eu pour effet de 
nuire à l’information complète de la population ou si elles 
ont été de nature à exercer une influence sur la décision 
de l’autorité administrative. enfin, eu égard à son office, le 
juge du plein contentieux des installations classées peut 
prendre en compte la circonstance, appréciée à la date à 
laquelle il statue, que de telles irrégularités ont été régu-
larisées (Ce, 22 sept. 2014, n° 367889 : bDeI n° 56/2015, 
n° 1903, note Gillig D. ; bDeI n° 54/2014, n° 1836, Concl. 
de Lesquen X.). Cette solution est appliquée dans la pré-
sente affaire, à l’occasion de l’examen par le juge du plein 
contentieux des installations classées du moyen tiré de 
l’absence de justification des capacités techniques et fi-
nancières de l’exploitant d’un élevage de 40 000 volailles 
soumis à enregistrement. La cour accueille ce moyen au 
motif que le dossier de demande soumis à la consultation 
du public ne comportait aucune indication sur le mon-
tant des investissements nécessaires à la construction et 
à la mise en service de l’exploitation, ni sur les modalités 
de financement de ces investissements. elle considère, 
par suite, que le dossier mis à la disposition du public ne 
comportait pas des indications suffisamment précises et 
étayées sur les capacités financières du pétitionnaire, et 
qu’eu égard à la nature du projet, l’insuffisance des élé-
ments mis à la disposition du public a eu pour effet de 
nuire à sa complète information.
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III.-  Sur les moyens de légalité 
susceptibles d’être invoqués dans  
le cadre de la procédure contentieuse

CE, 21 avril 2022, n° 442953 (mentionné aux tables) ; 
CE, 7 mars 2022, n° 440245 (mentionné aux tables) : ces 
deux arrêts permettent au Conseil d’etat de se prononcer sur 
la possibilité pour un tiers d’invoquer à l’appui d’un recours 
contre une autorisation d’exploiter une installation classée 
respectivement les dispositions d’une charte d’un parc natu-
rel régional et celles du règlement départemental de voirie. 
Concernant tout d’abord ce dernier, c’est le principe d’indé-
pendance des législations qui conduit la Haute-Juridiction à 
juger inopérant le moyen tiré de la violation de ses disposi-
tions (Ce, 7 mars 2022, n° 440245). en effet, les prescriptions 
d’un règlement départemental de voirie relèvent des règles 
de la domanialité publique. elles ne se rattachent à aucune 
composante d’une autorisation d’exploiter une installation 
classée. Or la légalité d’une telle autorisation ne s’apprécie 
qu’au regard des seules législations auxquelles est soumise 
son édiction. S’agissant ensuite de l’opposabilité des disposi-
tions d’une charte d’un parc naturel régional aux demandes 
d’exploiter une installation classée (et en particulier un projet 
d’éoliennes), le Conseil d’etat considère que l’autorité admi-
nistrative doit s’assurer de la cohérence de l’autorisation avec 
les orientations et mesures fixées dans la charte de ce parc et 
dans les documents qui y sont annexés, eu égard notamment 
à l’implantation et à la nature des ouvrages pour lesquels 
l’autorisation est demandée, et aux nuisances associées à leur 
exploitation. Cette solution s’inscrit dans la continuité de la 
jurisprudence UNICem rhône Alpes rendues aux conclusions 
de Cyril roger-Lacan (Ce, Sect., 8 févr. 2012, n° 321219) se-
lon laquelle les mesures permettant de mettre en œuvre les 
orientations de protection, de mise en valeur et de dévelop-
pement déterminées par la charte peuvent poser des règles 
de fond avec lesquelles les décisions prises par les collectivités 
publiques doivent être cohérentes. elle s’inspire également 
de l’arrêt UNICem midi-pyrénées et Languedoc-roussillon 
(Ce, 25 juin 2014, n° 366007) qui a considéré que « dans le 
cas où le zonage d'un schéma départemental des carrières est 
différent de celui de la charte d’un parc naturel régional, il ap-
partient à l’Etat de veiller à ce que les décisions qu’il prend dans 
l’exercice de ses autres compétences soient cohérentes avec les 
prescriptions de la charte »

IV.-  Sur les pouvoirs du juge du plein 
contentieux des installations 
classées

A.  Sur l’application de l’article L. 181-18  
du Code de l’environnement

CAA Bordeaux, 19 avril 2022, n° 21BX03190 ; CAA Bor-
deaux, 31 mai 2022, n° 19BX01049 ; CAA Nantes, 21 juin 
2022, n° 21NT02437 et 21NT01977 ; CAA Nantes, 

10 juin 2022, n° 21NT01244 ; CAA Nantes, 10 mai 2022, 
n° 21NT00359 ; CAA Lyon, 9 juin 2022, n° 20LY01669 ; 
CAA Douai, 22 mars 2022, n° 20DA00215 ; CAA Nan-
cy, 8 mars 2022, n° 19NC000868 ; CAA Nantes, 
8 mars 2022, n° 21NT00052 : les nouvelles dispositions 
du 2° de l’article L. 181-18 du Code de l’environnement, 
issues de l’ordonnance du 26 janvier 2017 relative à l’au-
torisation environnementale, applicable à compter du 
31 mars 2017, permettent au juge du plein contentieux 
des installations classées, même pour la première fois en 
appel, lorsqu’il constate un vice qui entache la légalité de 
l’autorisation environnementale attaquée mais qui peut 
être régularisé par une décision modificative, de rendre un 
jugement avant dire droit par lequel il fixe un délai pour 
cette régularisation et de surseoir à statuer sur le recours 
dont il est saisi.

Ces nouveaux pouvoirs de régularisation du juge du plein 
contentieux sont illustrés par les décisions sélectionnées. 
Celles-ci confirment des solutions désormais bien éta-
blies quant à la liste des vices d’illégalité qui sont sus-
ceptibles d’être régularisés : irrégularité de l’avis émis 
par l’autorité environnementale de l’etat (CAA bordeaux, 
19 avr. 2022, n° 21bX03190 ; CAA bordeaux, 31 mai 2022, 
n° 19bX01049 ; CAA Nantes, 21 juin 2022, n° 21Nt02437 
et 21Nt01977 ; CAA Nantes, 10 juin 2022, n° 21Nt01244 ; 
CAA Nantes, 10 mai 2022, n° 21Nt00359 : pour des 
précédents, v. par exemple : CAA Lyon, 17 nov. 2020, 
n° 18LY02224, bDeI n° 92/2021, n° 2728, note Gillig D. ; 
CAA Nantes, 13 avr. 2021, n ° 20Nt02189 ; CAA Nantes, 
11 juin 2021, n° 19Nt01040 ; CAA Nantes, 20 avr. 2021, 
n° 19Nt00807 ; CAA Nantes, 21 mai 2021, n° 20Nt01557 ; 
CAA Nantes, 26 mai 2021, n° 20Nt01925) ; insuffisance 
de justification des capacités financières du pétitionnaire 
(CAA Lyon, 9 juin 2022, n° 20LY01669 ; CAA Nantes, 
21 juin 2022, n° 21Nt02437 et 21Nt01977 ; CAA Nantes, 
10 mai 2022, n° 21Nt00359 ; CAA Douai, 22 mars 2022, 
n° 20DA00215 : pour des précédents, v. par exemple CAA 
bordeaux, 3 nov. 2020, n° 18bX01712, bDeI n° 92/2021, 
n° 2728, note Gillig D. ; CAA bordeaux, 9 févr. 2021, 
n° 18bX03028 ; CAA Nantes, 11 juin 2021, n° 19Nt01040 ; 
CAA Nantes, 20 avr. 2021, n° 19Nt00807 ; CAA Nantes, 
26 mai 2021, n° 20Nt01925) ; insuffisance du mon-
tant des garanties financières exigées du pétitionnaire 
(CAA bordeaux, 19 avr. 2022, n° 21bX03190 ; CAA Nantes, 
10 juin 2022, n° 21Nt01244 : pour des précédents, v. par 
exemple : CAA Nantes, 11 juin 2021, n° 19Nt01040 ; 
CAA Nantes, 20 avr. 2021, n° 19Nt00807 ; CAA Nantes, 
21 mai 2021, n° 19Nt04020 ; CAA Nantes, 26 janv. 
2021, n° 20NC00316 ; ) ; l’absence d’autorisation de dé-
rogation à l’interdiction de destruction d’espèces proté-
gées (CAA bordeaux, 19 avr. 2022, n° 21bX03190 ; CAA 
bordeaux, 31 mai 2022, n° 19bX01049 ; CAA Nantes, 
10 juin 2022, n° 21Nt01244 : pour des précédents, v. par 
exemple : CAA Nantes, 20 avr. 2021, n° 19Nt00807 ; 
CAA Nancy, 26 janv. 2021, n° 20NC00316).
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en revanche, dans deux affaires, le juge administratif a 
refusé de faire application de ses pouvoirs de régularisa-
tion. Dans la première, il a considéré que le moyen tiré de 
l’exception d’illégalité du pLU de la commune d’implanta-
tion d’un parc éolien n’était pas régularisable (CAA Nancy, 
8 mars 2022, n° 19NC000868). Dans la seconde, où les 
moyens tirés de la méconnaissance de l’exigence de pro-
tection des paysages, prévue par l’article L. 511-1 du Code 
de l’environnement et de l’atteinte portée aux sites et aux 
paysages naturels au sens de l’article r. 111-27 du Code 
de l’urbanisme ont été accueillis, il a jugé que ces vices, 
qui sont liés à l’emplacement même du parc éolien, en-
tachent d’illégalité l’autorisation environnementale dans 
sa totalité. par suite, il a considéré que ces vices n’étaient 
pas susceptibles d’être régularisées par une autorisation 
modificative (CAA Nantes, 8 mars 2022, n° 21Nt00052).

B.  Sur les conséquences de l’annulation 
d’un refus d’autorisation d’exploiter une 
installation classée

CAA Douai, 11 janvier 2022, n° 20DA01489 ; 
CAA Douai, 22 mars 2022, n° 20DA01794 ; CAA Bor-
deaux, 22 février 2022, n° 19BX02696 : dans son office 
de juge du plein contentieux des installations classées, 
le juge administratif a le pouvoir d’autoriser la création 
et le fonctionnement d’une installation classée pour 
la protection de l’environnement en l’assortissant des 
conditions qu’il juge indispensables à la protection des 
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’en-
vironnement (Ce, Sect., 15 déc. 1989, n° 70316). Il a, en 
particulier, le pouvoir d’annuler la décision par laquelle 
l’autorité administrative a refusé l’autorisation sollicitée 
et, après avoir, si nécessaire, régularisé ou complété la 
procédure, d’accorder lui-même cette autorisation aux 
conditions qu’il fixe (tA Nancy, 29 déc. 2006, Sté peduzzi, 
n° 0401044, environnement 2007, n° 74, note Gillig D.), 
ou, le cas échéant, en renvoyant le bénéficiaire devant 
le préfet pour la fixation de ces conditions (CAA Douai, 
2 avr. 2020, n° 18DA01065, bDeI n° 89/2020, n° 2651, 
note Gillig D. ; CAA Douai, 29déc. 2020, n° 19DA00307, 

bDeI n° 92/2021, n° 2728, note Gillig D : CAA Nantes, 
22 sept. 2020, n° 19Nt03128 et CAA Douai, 15 juill. 2020, 
n° 19DA00047).

Cette dernière possibilité est de plus en plus fréquemment 
mise en œuvre par le juge, comme les deux premières dé-
cisions sélectionnées permettent de le constater. Dans 
ces affaires, il fait usage de ses pouvoirs de pleine juridic-
tion en délivrant au pétitionnaire l’autorisation d’exploi-
ter un parc éolien et en le renvoyant devant le préfet pour 
fixer les conditions indispensables à la protection des in-
térêts visés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement 
(CAA Douai, 11 janv. 2022, n° 20DA01489 ; CAA Douai, 
22 mars 2022, n° 20DA01794).

On rappellera toutefois que même lorsqu’il annule le refus 
d’autorisation en considérant qu’en refusant de délivrer 
l’autorisation d’exploiter le préfet a commis une erreur 
de droit, le juge peut rejeter les conclusions tendant à la 
délivrance de cette autorisation. Il en va notamment ainsi 
lorsque le juge constate que l’enquête publique préalable 
à la délivrance de l’autorisation d’exploiter n’a pas été 
conduite de façon régulière, faute pour le public d’avoir 
pu être informé et d’avoir pu faire connaître ses obser-
vations (Ce, Sect., 15 déc. 1989, n° 70316 ; CAA Douai, 
15 oct. 2019, n° 18DA00242, bDeI n° 86/2020, n° 2593, 
note Gillig D ; CAA Douai, 29 déc. 2020, n° 19DA00501, 
bDeI n° 92/2021, n° 2728, note Gillig D.). C’est cette so-
lution que retient la CAA de bordeaux (CAA bordeaux, 22 
févr. 2022, n° 19bX02696). elle annule un arrêté préfec-
toral portant refus de délivrance d’une autorisation d’ex-
ploiter un parc éolien, faute pour l’autorité administrative 
d’avoir établi le bienfondé des motifs de rejet de la de-
mande. toutefois, « l’absence de précision suffisante sur 
le respect des dispositions des articles L. 411-1 et L. 411-
2 du Code de l’environnement » conduit la Cour à consi-
dérer qu’il n’y a pas lieu de procéder à la délivrance de 
l’autorisation sollicitée par la société. La Cour se borne 
donc à enjoindre à l’autorité préfectorale de réexaminer 
la demande d’autorisation d’exploiter le parc éolien et de 
prendre une nouvelle décision après cette instruction. n
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Quelles nouveautés en environnement industriel ?
Au-delà des mesures à destination des particuliers, quelles sont les évolutions fi scales que doivent 
anticiper les professionnels ? Focus sur quelques dispositions phares.

Déchets et pollution
TGAP ‑ Les règles applicables aux déchets dangereux et non‑dangereux 
sont harmonisées, sauf pour ce qui concerne l’exemption de TGAP pour 
la co‑incinération, dont seuls les non dangereux bénéfi cient. 
Stockages de déchets ‑ Le montant de la taxe foncière est revu à la baisse 
pour les installations qui ont cessé de produire des revenus liés à l’enfouis‑
sement des déchets, même si la production de biogaz se poursuit.
Déchets radioactifs ‑ Des mesures d’accompagnement sont prévues 
pour les structures intercommunales impactées par l’implantation du 
laboratoire souterrain de l’Andra et du Centre industriel de stockage 
géologique de déchets radioactifs (Cigéo). 
Redevance pour pollution de l’eau en mer ‑ Au 1er janvier 2021, le tarif 
de cette redevance augmentera tant pour les rejets de MES que pour 
ceux de toxicité aigüe.

Transport et transition énergétique
Véhicules d’entreprises ‑ Au‑delà de la prise en compte de ces émis‑
sions de CO2 par les règles d’amortissement des véhicules, le malus aug‑
mente selon deux grilles respectivement applicables au 1er janvier et au 
1er juillet 2020, dans une fourchette allant, selon le niveau de rejet, de 
50 € à 20 000 €. 
Par ailleurs, les véhicules dotés d’une motorisation bicarburant (gaz na‑
turel et gazole), sont désormais éligibles au dispositif de suramortisse‑
ment prévu à l’article 39 decies A du CGI. Il en va de même pour ceux 
utilisant exclusivement du carburant B100.
Gazole routier ‑ Le remboursement de taxe intérieure de consomma‑
tion sur les produits énergétiques (TICPE) est réduit de 2 centimes d’eu‑
ro sur le gazole utilisé par les véhicules de plus de 7,5 tonnes. 
Transport aérien de passagers ‑ Une contribution additionnelle appe‑
lée taxe de solidarité sur les billets d’avion, vient majorer les montants 
de la taxe de l’aviation civile, en fonction de la catégorie (éco/ affaires) 

et de la destination du voyage. Elle s’élève de 2,63 à 63,07 euros par 
billet.
Navires à quai ‑ Pour certains navires stationnés dans les ports, le ta‑
rif de la taxe intérieure sur la consommation fi nale d’électricité (TICFE) 
passe de 22,50 euros à 50 centimes d’euro par mégawattheure. 
Biocarburants ‑ Les objectifs d’incorporation d’énergies renouvelables 
prévus par la taxe incitative à l’incorporation de biocarburants augmen‑
tent à partir de 2020, avec une attention particulière portée à leur tra‑
çabilité.
Innovation dans les technologies propres – Le produit de la mise aux 
enchères, en 2020, de la part française des quotas d’émission de GES non 
alloués sera affecté à un fonds pour l’innovation (technologies à faibles 
émissions, captage et de stockage de CO2, énergies renouvelables…).
Photovoltaïques ‑ L’imposition forfaitaire sur les entreprises de ré‑
seaux (Ifer) passe pour 20 ans de 7,57 euros par kilowatt à 3,155 euros 
pour les centrales photovoltaïques mises en service à compter du 1er jan‑
vier 2021.
Tourbières ‑ La taxe additionnelle à la taxe foncière est supprimée.
Gazole non routier ‑ De manière échelonnée jusqu’au 1er janvier 2027, 
le tarif réduit de taxe intérieure de consommation sur les produits éner‑
gétiques (TICPE) sur le gazole non routier va être supprimé. Certains 
secteurs, comme l’agriculture et l’extraction, échappent à cette sup‑
pression, d’autres bénéfi cient de mesures d’accompagnement (BTP…).
Aides à l’export – Les garanties que l’État peut apporter à l’export pour 
des projets utilisant des énergies fossiles (recherche, exploitation et pro‑
duction notamment) sont nettement revues à la baisse et plus encadrées.
Rénovation énergétique ‑ Sauf exception, le crédit d’impôt pour la tran‑
sition énergétique (CITE) devient une prime versée par l’Anah aux ménages 
les plus modestes en 2020 et étendue aux ménages intermédiaires en 2021. 
Par Delphine Déprez - BDEI
n L. n° 2019‑1479, 28 déc. 2019, de fi nances pour 2020, JO 29 déc. 
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